Highway Africa Declaration on the Media and the Information Society 

BACKGROUND AND INTRODUCTION

Highway Africa is an annual conference hosted in South Africa, bringing together journalists and new media practitioners from across the African continent. The conference aims to put African media into the centre of debates about ICTs and the Global Information Society.  The 2003 conference, in Grahamstown 8-10 September 2003 produced a declaration on the Information Society, having taken cognisance of the following declarations and charters:

1. The Windhoek Declaration on Promoting an Independent and Pluralistic African Press (3 May 1991). 

2. The 1997 Dakar Declaration on the Internet and African media; 
3. The 2001 Yaoundé Declaration 
4. African Charter on Broadcasting (2001)  

5. Highway Africa Charter on African Media & the Digital Divide (2002)

6. Bamako Declaration (2002). 

7. Declaration of Principles on Freedom of Expression in Africa (2002) 

HIGHWAY AFRICA DECLARATION ON THE MEDIA AND THE INFORMATION SOCIETY
Recognising that the idea of an "Information Society" is an important international concept whose interpretation should be interrogated through critical public debate and discussion on a global scale, and

Believing that this debate, which deals with the dissemination of information, knowledge and understanding, is central to journalism, and

Anticipating that the World Summit on the Information Society three-year process creates an agenda and opportunity that challenges us to deepen the contribution of media to democracy and development in Africa:

We the participants of the 7th Annual Highway Africa Conference representing Africa’s print, online and electronic media, journalism trainers, media researchers, media-focused NGOs and academics meeting in Grahamstown (South Africa) on 8 – 10 September 2003:

Propose that the concept of the “Information Society” should be wider than the role of Information and Communications Technologies (ICTs) and incorporate:

· issues related to the mass media such as freedom of expression, access to information and the role of journalism;

· the knowledge, experiences and cultures of all African peoples.

Acknowledge that access to the Internet and other forms of new media can empower African media to play a more meaningful role in promoting democracy and development,

Note that freedom of expression is a two-way process that includes communication rights and access to information and means of communication,

Regret that economic, political and legislative constraints still hinder media and the productive use of ICTs in Africa, and

Accordingly recommend that:

African governments and regulators should, through an open and participatory process, develop and adopt Information Society policies that promote

· respect for freedom of expression, including of the media as enshrined in Article 19 of the universal declaration on human rights;

· the free flow of information and ideas;

· pluralism of ownership and diversity of content;

· universal service;

· media sustainability;

· the use of technologies, including open source software, that increase availability of, accessibility and affordability of ICTs;

· participatory community media.

African media should:

· recognise their social responsibility to accurately inform their audiences of local, regional and continental democratic and development issues, including the potential of media and ICTs therein;

· popularise, publicise and promote public debate on the concept of "Information Society" and the development of national information and communications policies;

· be creative in applying ICTs to showcase journalistic excellence and innovation, thereby promoting the knowledge capital of Africa’s media workers;

· exploit the potential of ICTs as advocacy tools for freedom of expression and other human rights;

· promote the capture and dissemination of African content in a wide range of African languages exploiting the widest range of technologies to achieve this;

· give space to a wide range of voices, especially the marginalized.

And call on the WSIS to reflect in its deliberations and documents the need to cherish the important role of African media and journalists in developing a people-centred interpretation of the global Information Society.

---------

Les Infos-Routes de l'Afrique  2003 

Déclaration sur les Médias et la Société de l'Information

Vu que l'idée d'une  "Société de l'Information" est un concept international important dont l'interprétation devrait faire l'objet d'un débat  public critique et d'une discussion sur une échelle globale;

Convaincus que  ce débat, dont l'objet est la généralisation de l'information, du savoir  et de la compréhension, demeure essentiel au journalisme;

Sachant par avance que  le Sommet Mondial, en tant que partie du processus triennal qui doit consacrer  la Société de l'Information, génère un programme et une opportunité qui nous interpellent en vue d'accroître la contribution  des médias à la démocratie et au développement en Afrique:

Nous, les participants à la 7è Conférence annuelle  des Infos-Routes de l'Afrique, représentant la presse écrite et électronique du Continent, ses formateurs en journalisme, ses chercheurs  en   communication , des universitaires et  des ONG  tournées vers les médias, réunis du 8 au 10 septembre  2003 à  Grahamstown, en Afrique du Sud, 

Proposons que le concept de  " Société de l'Information" aille au-delà du rôle  des Technologies de l'Information et de la Communication pour englober:

- les problèmes  relatifs aux masse-médias, tels que la liberté d'expression, l'accès à 

l'information et le role du journalisme,  

 - la connaissance, les expériences et les cultures de tous les peuples africains.

Reconnaissons que l'accès à  l'Internet et aux autres formes de nouveaux médias  peut permettre aux médias africains de jouer un role  plus significatif  pour la promotion de la démocratie et du développement,

Notons que la liberté d'expression est un processus à deux voies qui englobe les droits à la communication, l'accès à l'information et aux moyens de communication,

Regrettons que des contraintes économiques, politiques et législatives continuent de former des obstacles  au développement de la presse  et à l'usage effectif des technologies de l'information et de la communication en Afrique;

En conséquence, recommandons que:

Les gouvernements africains et les organes de régulation, par un processus transparent et participatif, développent et adoptent des politiques de la Société de l'information, capables de promouvoir:

· le respect de la liberté d'expression, y compris celle des médias telle qu'elle a été inscrite en lettres d'or  à l'Article 19 de la Déclaration Universelle des Droits Humains,

· le pluralisme de la propriété et la diversité des contenus,

· la libre circulation des informations et des idées, 

· l'accès équitable aux technologies de l'information et de la communication,

· le service universel,

· la durabilité des médias,

· l'usage des technologies permettant d'accroitre  la disponibilité, l'équité et l'accès aux nouvelles technologies de l'information et de la communication,

· le recours à des sources connues de matériel  susceptibles de faire baisser les prix  et d'encourager les innovations par la promotion des matériaux locaux.

· Les masses-médias communautaires, locaux et participatifs.

Les  Médias africains ont le devoir de:

· reconnaître leur responsabilité sociale pour informer correctement leurs audiences des  problèmes de démocratie et de développement, tant au niveau local, régional que continental, y compris le développement potentiel des médias et des technologies de l'information,

· populariser , sensibiliser et organiser des débats publics sur le concept de  "Société de l'Information" et le développement des politiques nationales de l'information et de la communication,

· faire preuve de créativité dans la mise en œuvre des technologies de l'information et de la communication pour mettre en exergue l'excellence journalistique et l'innovation, encourageant ainsi le capital de connaissances des acteurs des médias africains,

· exploiter les potentialités des technologies de l'information et de la communication comme moyens de promotion de la liberté d'expression et des autres droits humains,

· promouvoir l'intégration et la diffusion de la spécificité africaine  dans une vaste gamme de langues africaines, grace à une gamme également large de technologies, capables d'y  faire face,

· s'ouvrir à une très grande variété de voix, particulièrement celles qui ont été marginalisées.

Nous lançons un appel  au Sommet Mondial sur la Société de l'Information pour que, dans ses délibérations et dans ses documents, il tienne compte de la nécessité de souligner le role important des journalistes et des médias africains grace auxquels la Société de l'information sera perçue comme étant celle tournée vers les peuples.

